RÉSULTAT 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Tenu  à V'erjailles  le  zj  Décembre  s y SS, 

Leroi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a été  fait  dans 
fon  Confeil  par  le  Miniftre  de  fes  Finances  , relati- 
vement à la  convocation  prochaine  des  Etats  - généraux  , 
Sa  Majesté  en  a adopté  les  principes  & les  vues,  & Elle 
a ordonné  ce  qui  fuitt 

i.°  Que  les  Députés  aux  prochains  Etats-généraux  feront 
au  moins  au  nombre  de  mille. 

2.®  Que  ce  nombre  fera  formé  , autant  quil  fera  poffible, 
en  raifon  compofée  de  la  population  & des  contributions  de 
chaque  Bailliage. 

3.®  Que  le  nombre  des  Députés  du  Tiers-état  fera  égal  à 
celui  des  deux  autres  Ordres  réunis , & que  cette  proportion 
fefa  établie  par  les  lettres  de  convocation, 
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4. °*Que  ces  décifions  préliminaires  ferviront  de  bafe  aux 
travaux  néceffaires  pour  préparer  fans  delai  les  lettres  de 
convocation  , ainfi  que  les  autres  difpofitions  qui  doivent  les 
accompagner. 

5. °  Que  le  rapport  fait  à Sa  Majesté  fera  imprimé  à la 
fuite  du  préfent  réfultat.  Fait  à Verfailles,  le  Roi  étant  en 
fon  Confeil , le  vingt- fept  décembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-huit#  Signé  Laurent  de  Villedeuil.. 


RAPPORT 


FAIT  AU  ROI  DANS  SON  CONSEIL, 

Par  k Minifirc  de  fes  Finances. 


Sire, 


I^ES  Notables  convoqués  par  vos  ordres,  fe  font  livrés 
avec  application  à l’examen  des  diverfes  queftions  fur  lef- 
quelles  ils  av oient  été  coniultés  par  Votre  Majesté  j & à 
mefure  qu’ils  ont  avancé  dans  leurs  recherches  , ils  ont  dé- 
couvert pluiieurs  difficultés  qu’il  étoit  important  de  réfoudre. 
Leur  travail  a donc  répandu  un  grand  jour  fur  divers  détails 
effentiels , & en  fixant  ainfi  beaucoup  d’incertitudes , en  diffi- 
pant  plufieurs  obfcurités  embarraîTantes  , ils  ont  éclairé  la 
marche  de  l’Adminiftration. 

Votre  Majesté,  qui  a pris  connoiffance  du  Procès-verbal 
des  différens  Bureaux , a pu  juger  par  Elle-même  de  la  vérité , 
de  ces  obfervations. 

Elle  a vu  en  même-temps  que  trois  queftions  .importantes, 
avoient  donné  lieu  à un  partage* d’opinions  5 & puilque  l’ime ^ 
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für-ioiit  fixe  aujourd’hui  Faîtention  & Fintérêt  de  tout  le 
Royaume  , il  eft  indifpenfable  de  les  foumettre  particulière- 
ment à la  décifion  de  Votre  Majesté. 

Les  trois  queftions  dont  je  viens  de  parler , font  celles-ci . 

ï.°  Faut-il  que  le  nombre  des  Députés  aux  Etats-generaux 
foit  le  même  pour  tous  les  Bailliages  indiftinètement , ou 
ce  nombre  doit-il  être  différent , félon  l’étendue  de  leur  po- 
pulation ^ 

2. °  Faut-il  que  le  nombre  des  Députés  du  Tiers-etat  foit 
égal  à celui  des  deux  autres  Ordres  réunis, ^ou  ce  nornbre  ne 
doit-il  compofer  que  la  troifième  partie  de  Fenfemble  . 

3. °  Chaque  Ordre  doit-il  être  reftreint  à ne  choifir  des 
Députés  que  dans  fon  Ordre  ? 

Sur  la  première  Queftion, 

La  majorité  des  Notables  a été  d’avis  que  le  nombre  des 
députés  devoit  être  le  même  pour  chaque  Bailliage  j mais 
plufieurs  Bureaux  paroiffent  avoir  adopté  cette  opinion , parce 
qu’on  n’avoit  pas  pu  mettre  fous  leurs  yeux  dcs  comiomances 
fiiffifantes  fur  la  population  comparative  de  chaque  Bailliage. 
Un  travail  très-étendu,  que  la  brièveté  du  temps  navoit  pas 
permis  de  finir  , avoit  été  préfenté  aux  Notabkx  dans  un  état 
d’imperfeaion  j il  eft  complet  aêbiellement , & je  fuis  per- 
fuadé  que , fous  cette  nouvelle  forme , il  auroit  change  le  cours 
des  réflexions  de  la  plupart  des  Notables.  ^ ^ 

Un  refpea  rigoureux  pour  les  formes  fumes  en  1614  , a 
fixé  Fopinion  de  ceux  qui  ont  penfé  que  les  grands  Bailliages 
dévoient  avoir  le  même  nombre  de  Députés , fans  egard  a la 
diverfité  de  leur  étendue  & de  leur  population.  Cependant  il 
eft  impoflible  de  douter  qu’en  1614  on  n’eût  fait  de  plus  fortes 
réclamations  contre  la  grande  inégalité  de  la  reprefentation 
entre  les  provinces , fi  la  force  de  l’habitude , l ignorance  ou 
Fon  étoit  de  la  population  refpeêlive  du  Royaume , & quel- 


quefois 'un  défaut  d’intérêt  pour  ies  objets  qui  dévoient  être 
^traités  aux  Etats-généraux,  n’avoient  pas  didrait  l’attention  de 
ces  difparités  j mais  aujourd’hui  que  les  lumières  fe  font  éten- 
dues & perfeélionnées , aujourd’hui  qu’on  eft  attaché  davan- 
tage aux  règles  de  l’équité  proportionnelle , on  exciteroit  les 
réclatnations  de  plufieurs  provinces , fans  en  contenter  au- 
cune , fl  Fon  confacroit  de  nouveau  des  inégalités  contraires 
aux  règles  les  plus  communes  de  la  juftice.  Ces  inégalités 
font  grandes , aind  qu’on  a déjà  eu  occafion  de  le  faire  re- 
marquer. 

La  fénéchauffée  de  Poitiers  contient 692,810  âmes. 

Le  bailliage  de  Gex 1 3,05 2. 

Le  bailliage  de  Vermandois* ........  774^504. 

Celui  de  Dourdan*  7j4d2^. 

Il  n’y  a qu’une  feule  opinion  dans  le  royaume , fur  la  nécef- 
dté  de  proportionner  autant  qu’il  fera  poffible , le  nombre  de 
Députés  dq^chaque  Bailliage  à fa  population  : & puifque  l’on 
„peut,  en  178 S , établir  cette  proportion  , d’après  des  connoif- 
. fances  certaines , il  feroit  évidemment  déraifonnable  de  dé— 
laiffer  ces  moyens  de  juftice  éclairée , pour  fuivre  fervilement 
l’exemple  de  1614. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  aux  raifonnemens  .trop  métaphyfîques 
dont  on  s’eft  fervi  pour  foutenir  que  les  intérêts  généraux  de 
la  nation  feroient  auffi  - bien  repréfentés  par  ies  députés  d’un 
_ petit  Bailliage  que  par  les  députés  d’un  grand , & qü’ainfi  les 
repréfentans  de  ces  deux  Bailliages  pouvoient  relier  en  nombre 
égal,  fans  inconvénient,  & jouir  ainfi  d’une  influence  pareille, 
dans  l’affemblée  des  Etats-généraux.  Il  fuffit  pour  faire  fèrftir 
Fimperfeâion  de  ce  raifonnement , de  le '■pouffer  à Fëxtrême, 

de  demander  li  le  député  d’une  paroiffe  dëvfoit,  dansifne 
.-•.province  , avoir  le  même  fuffrage , le  même  degré  d’inflüerice 
que  les  repréfentans  de  deux  ou  trois  cents  Commuriautés.‘ Les 
efprits  ne  fe^prêtent  point  à des  diilinâions  fui^tilés ,,  quand  il  ëft 
queftioil  des  plus  grands  principes  & des  plus  grancis  Intéfêts. 

On  peut  obferyer  à la  vérité  /que  fl  dans  chaque^ Ordre  aux 
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Etats-généraux,  on  opine  par  Bailliage^  & non  par  tête,  l an- 
cienne difparité , à laquelle  on  propofe  au  Roi  de  remédier  , 
fubfifteroit  également  ; mais  tout  ce  que  V otre  Majesté  jpeut 
faire,  ceft  de  mettre  les  Etats-généraux  àportée  d'adopter  Tune 
ou  Fautre  délibération  j d’ailleurs  en  fuppofant  meme  c|ue  les 
opinions  fe  régiaffent  par  Bailliages , les  plus^  confider^les 
d’entre  ces  diftrifts  ayant  une  grande  diverfité  d’intérêts  à faire 
connoître , il  feroit  encore  raifonnable  de  leur  accorder  plus 
de  Repréfentans  qu’aux  Bailliages  dont  1 etendue  & la  popu- 
lation feroit  infiniment  moins  importante. 

Sur  la  fécondé  Queftioa. 

Faut -IL  que  le  nombre  des  Députés  du  Tiers-etat  foit 
égal  à celui  des  deux  autres  Ordres  réunis  ? ou  ce  nombre 
doit-il  compoferfîmplement  latroifième  partie  de  Fenfemble  r 

Cette  queftion , la  plus  importante  de  toutes , divife  en  ce 
moment  le  Royaume.  L’intérêt  qu’on  y attache,  eft 
être  exagéré  de  part  & d autre  j car  puifque  i ancienne  conm- 
tiition  ou  les  anciens  ufages  autorifent  les  trois  Ordres  à déli- 
bérer & voter  féparément  aux  Etats-generaux , le  nombre  des 
Députés  dans  chacun  de  ces  Ordres , ne  paroît  pas  une  quef- 
tion fufceptibie  du  degre  de  chaleur  qu  elle  excite.  Il  feroit 
fans  doute  à defirer  que  les  Ordres  fe  réuniffent  volontairement 
dans  l’examen  de  toutes  les  affaires  où  leur  intérêt  eft^abfolu- 
ment  égal  & femblable  j mais  cette  détermination  même  dé- 
pendant du  voeu  diftinêl  des  trois  Ordres , c eft  de  1 amour 
commun  du  bien  de  1 Etat , qu  on  doit  l attendre.  ^ 

Quoi  qu’il  en  foit , toute  queftion  préliminaire  qui  peut  être 
" conftdérée  fous  divers  points  de  vue,  & femerainfi  la  difcorde 
‘ entre  les  trois  Ordres  de  l’État,  eft  fous  ce  rapport  feul  de  la 
plus  grande  importance  j & Votre  Majesté  doit  découvrir 
avec  peine  qu  Elle  ne  pourra  prendre  aucun  parti  fur  le  nombre 
des  Députés  du  Tiers-état , fans  mécontenter  une  partie  des 
trois  Ordres  de  la  Nation , & vos  Miniftres  que  Fon  aime 
fouvent  à juger  avec  févérité , ne  doivent  pas  fe  dffiimuler 


les  difficultés  qui  les  attendent  ; mais  leur  devoir  n’eft  pas  moinj 
d’exprimer  leurs  fentimens  avec  la  plus  parfaite  vérité. 

Cétoit  fans  doute  une  grande  tâche  que  d’avoir  à préfenter 
aux  Etats  - généraux  , l’embarras  des  affaires  & les  divers 
moyens  qui  pouvoient  rétablir  les  Finances  5 mais  avec  de 
l’harmonie , cette  tâche  s’aüégeoit  à mes  yeux.  Faut-il  à l’afpeél 
des  défunions  qui  s’élèvent , commencer  à perdre  courage  l 
non  fans  doute , il  s’en  faut  bien  ; mais  il  eft  permis  d’etre 
péniblement  affeéfé  de  ces  nouveaux  obftacles. 

L’on  compte  en  faveur  de  l’opinion  qui  réduit  le  nombre 
des  Députés  du  Tiers-état , à la  moitié  des  Repréfentans  des 
deux  autres  Ordres  réunis  j 

I,®  La  majorité  décidée  des  Notables. 

Une  grande  partie  du  Clergé  & de  la  Nobleffe. 

5.®  Le  vœu  prononcé  de  la  Nobleffe  de  Bretagne. 

4. ®  Le  fentiment  connu  de  plufieurs  Magiftrats , tant  du 
Confeil  du  Roi  que  des  Cours  fouveraines. 

5. ®  Une  forte  d’exemple  tiré  des  Etats  de  Bretagne  , de 
Bourgogne  & d’Artois,  Affemblées  divifées  en  trois  Ordres, 
& où  cependant  le  Tiers-état  eft  moins  nombreux  que  la 
Nobleffe  & le  Clergé. 

6. ”  Enfin , plufieurs  Princes  du  Sang  dont  les  fentimens  fe 
font  manifeftés  d’une  manière  pofitive. 

On  voit  d’un  autre  côté , en  faveur  de  l’admiffion  du  Tiers-état 
dans  un  nombre  égal  à celui  des  deux  autres  Ordres  réunis , 

I.®  L’avis  de  la  minorité  des  Notables,  entre  lefquek  on 
compte  plufieurs  perfonnes  diftinguées  par  leur  rang  dans  la 
Nobleffe  & dans  le  Clergé. 

“ 2.®  L’opinion  de  plufieurs  Gentilshommes  qui  n’étoient  pas 
dans  l’Affembiée  des  Notables. 

3.®  Le  vœu  des  trois  Ordres  du  Dauphiné. 
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' 4®.  La  demande  formée  fmt  diverfes  Commîffions  oü  Bureaux; 
intermédiaires  des  Adminiftrations  provinciales , demande  que. 
ees  Admiaiftrarions  auroient  vraifemblablement  appuyée  , d 
^iles  ayoient  tenu  leurs  feances  cette  année. 

5'°.  L’induélibn  qu’on  peut  tirer  de.  l’ancienne  conftitutiofi; 
des  États  de  Languedoc , & de  la  formation  récente  des  États- 
de  Provence  & du  Haynaut  où  le  Tiers-état  eft  en  nombre 
égal  aux  deux  autres  Ordres.  . 

6°.  Le,  dernier  arrêté  du  Parlement  de  Paris  , où,  fapspro- 
nopcer  fur,  l’égalité  du  nombre  entre  le  Tiers-tétat  & les^deux; 
âutréf  Ordres  ; le  Parlement  s’explique  de  la  manière  fuivante  : 
« A l’égard  du  nombre,  celui  des  Députés  refpeéiifs  n’étant 

déterminé  par  jau.cune  loi,  ni  par  aucun  ufage  confiant 
» pour. -aucun -Ordre 5 il  n’a  été  ni  dans  le  pouvoir,  ni ^ dans 
» l’intfentîon  de  la  Cour , d’y  fuppléer  5 ladite  Cour  ne  pou- 
w vantjiur  cet  oh-jet,  que  s’éii  rapporter  à la  fagefle  Bu  Roi 
ü>,-  fur  les  mefures  néceifaires  à prendre  pour  parvenir  aux  mo- 

dificatîons  que  la  raifon , la  liberté , la  juftice  & le  vœu 
» général  peuvent  indiquer  », 

7°.  Enfin , & par-deffus  tout , les  adreffes  fans  nombre  des 
villes  & des  communes  du  royaume^  & le  vœu  public  de 
cette  vafte  partie  de  vos  Sujets  connue  fous  le  nom  de  Tiers- 
Btat.  „ . . 

Je  pourrois  ajouter  encore  ce  bruit  fourd  de  ITurope 
i favorife  confufément  toutes  les  idées  d’équité 

Après  avoir  rapproché  les  autorités  pour  & contre  , & les 
divers  appuis  de  deux  opinions  fi  oppofées,  je  rappellerai  en 
peu  de  motsaVoTRE^MAjESTÉ,  les  diferens  motifs  qui  peuvent 
éclairer  fa  décifion.  •' 

, Et  dBbord  , l’on  cite-  contre  l’admifllôn  régulière  du  Tiers- 
état  dans  un  nombre  égal  aux  deux  premiers  Ordres  réunis , 
l’exemple  de  1614  & de  plufîeurs- tenues  d’États  précedens  : 


entiere , 
générale. 


les  Lettres  de  convocation  portoient , un  de  chaque  Ordre* 
On  repréfente  que  (i  Votre  Majesté  fe  croyoit  en  droit 
de  changer  cet  ordre  de  chofe,  on  ne  fauroit  déterminer  la 
mefure  des  altérations  que  le  Souverain  pourroit  apporter  aux 
diverfes  parties  conftitutives  des  États-généraux.  • 

Votre  Majesté  ayant  aflemblé  les  Notables  de  fon 
Royaume , & leur  ay a!nt  demandé  leurs  avis , trouveroit  fûre- 
ment  une  forte  de  fatisfaftion  & de  convenance  à fuivre 
l’opinion  qu’ils  ont  adoptée  à la  grande  pluralité  des  voix  j 
il  feroit  agréable  à Votre  Majesté  de  pouvoir  donner  une 
marque  de  déférence  à une  Affemblée  compofée  de  perfonnes 
recommandables  à tant  de  titres,  & qui,  en  difcutant  les 
queftions  foumifes  à leur  examen , fe  mnt  livrées  avec  zèle 
& hncérité  à la  recherche  du  point  de  décifion  le  plus 
& le  plus  conforme  au  bien  de  l’État. 

L’on  ajoute  qu’en  ne  ménageant  pas  les  droits  ou  les  pré- 
tentions des  deux  premiers  Ordres , l’on  contrarie  les  anciens 
principes  du  Gouvernement  françois , & l’on  bleffe  en  quelque 
manière  l’efprit  de  la  Monarchie. 

On  peut  dire  que  ces  deux  premiers  Ordres  font  liés  au 
Souverain  , par  leur  fupériorité  même  fur  le  troilième,  puifque 
cette  fupériorité  eft  maintenue  par  toutes  les  gradations  d’états 
dont  le  Monarque  eft  à la  fois  le  confervatenr  & le  dernier 
terme. 

On  prêfume  que  le  Tiers-état,  en  mettant  un  grand  intérêt 
à être  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux  premiers  Ordres , 
annonce  le  deffein  d’amener  les  États-généraux  à délibérer 
en  commun.  ^ 

On  obferve  dans  un  autre  fens , que  fi  ce  genre  de  déli- 
bération devenoit  convenable  en  certaines  occafions  , on 
rendroit  plus  incertain  l’aftentiment  des  deux  premiers  Ordres 
à une  pareille  difpofition  , fi  le  nombre  des  Députés  du  Tiers- 
état  étoit  égal  à celui  des  deux  premiers  Ordres. 

On  demande  ce  qu’il  faut  de  plus  au  Tiers-état  que  l’abo- 
lition des  privilèges  pécuniaires , & l’on  annonce  cette  aboli- 
tion comme  certaine , en  citant  le  voeu  formel  à cet  égard 
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d’un  grand  nombre  de  Notables  dans  la  Nobleffe  & dans  le 
Clergé. 

On  croit  que  le  Tiers-état , & alors  on  l’appelle  le  P euple , 
eft  fouvent  rnconbdéré  dans  fes  prétentions , & que  la  pre- 
mière une  fois  fatisfaite , une  fuite  d’autres  demandes  pourront 
fe  fjccéder  & nous  approcher  inlenfiblemént  de  la  démocratie. 

On  met  trop  d’importance , dit-on  quelquefois  , aux  récla- 
mations du  Tiers— état  ; il  eft  conftdérable  en  nombre  , mais 
épars  & diftrait  par  diverfes  occupations  lucratives , il  ne 
prend  aux  queftions  politiques  qu’un  intérêt  mom.entané  j il 
a befoin  d’être  foutenu  par  des  écrits , & il  fe  lafle  de  la 
continuation  des  mêmes  débats.  Les  deux  premiers  Ordres  , 
comme  toutes  les  aftbciations  dont  l’étendue  eft  circpnf— 
crite  , font  au  contraire  fans  cefle  éveillés  par  1 interet 
habituel  qui  leur  eft  propre  j ils  ont  le  temps  & la  volonté 
de  s’unir , & ils  gagnent  infenfiblement  des  voix  par  l’effet 
de  leur  crédit , & par  i’afcendant  de  leur  état  dans  le 
monde. 

On  fait  des  calculs  fur  le  nombre  de  citoyens  qui^  corn— 
pofent  le  Tiers-état,  & l’on  refferre  ce  nombre  en  feparant 
de  fa  caufe , ou  plutôt  de  fon  parti , tous  ce\ix  qui , par 
ignorance  ou  par  misère  , ne  font  que  les  lerviteurs  des 
riches  de  tous  les  états  , & fe  montrent  abfolument  étrangers 
aux  conteftations  politiques.  Peut-être  même  que  la  plupart 
des  hommes  de  cette  dernière  claffe  feroieiit  plus  à la 
fuite  des  Seigneurs  eccléfiaftiques  & laïcs  avec  lefquels  ils 
ont  des  liens  de  dépendance , qu’ils  ne  feroient  attaches  aux 
citoyens  qui  défendent  les  droits  communs  de  tous  les  non- 
privilégiés. 

, Les  deux  premiers  Ordres  qui  n’ont  rien  à acquérir , & qui 
font  contens  de  leurs  privilèges  & de  leur  état  politique  , ont 
moins  d’intérêt  que  le  Tiers-état  à la  réunion  des  trois  Ordres 
en  Etats-généraux  j ainfi  s’ils  n’étoient  pas  entraînés  par^  un 
fentiment  public  , équitable  & généreux  , ils  adopteroient 
facilement  lesmeftires  qui  éloigneroient , par  des  oppofttions, 
oy  par  tout  autre  moyen , la  tenue  de  ces  Etats. 


Éîiiîn , les  deux  premiers  Ordres  connoiffent  mieux  que  le 
troilième , la  Cour  & les  orages , & s’ils  le  vouloient , ils 
concerteroient  avec  plus  de  fureté  les  démarches  qui  peuvent 
embarralTer  le  Miniftère , fatiguer  fa  confiance , & rendre  fa 
force  impuiUanté. 

Je  crois  avoir  in<iic[ué  les  principales  confîdérations  qui 
peuvent  favorifer  auprès  du  Roi  les  prétentions  contraires  à la 
demande  du  Tiers-état , je  vais  parcourir  de  même  en  abrégé 
celles  qui  doivent  en  être  Tappui  j elles  fixeront  pareillement 
l’attention  de  Votre  Majesté. 

On  aceufe  le  Tiers-état  de  vouloir  empiéter  fur  les  deux 
premiers  Ordres , & il  ne  demande  qu  autant  de  Repréfentans , 
autant  de  Défenfeurs  pour  les  Communes  foumifes  à toutes  les 
charges  publiques,  que  pour  le  nombre  circonferit  des  citoyens 
qui  jouilTent  de  privilèges  ou  d’exceptions  favorables. 

Il  refleroit  encore  aux  deux  premiers  Ordres  tout  l’afcendant 
qui  naît  de  la  fupériorité  d’état  & des  diverfes  grâces  dont  ils 
font  les  diftributeurs , foit  par  leurs  propres  moyens,  foit  par 
leur  crédit  à la  Cour  & près  des  Miniftres. 

Cette  dernière  obfervation  eft  tellement  jufle , que , dans  les 
afiemblées  d’États  oii  les  trois  Ordres  délibèrent  quelquefois 
en  commun  , il  eft  connu  par  expérience  qu’aux  momens  où  le 
Tiers-état  fe  fent  intimidé  par  l’opinion  de  ceux  qiul  eft  dans 
l’habitude  de  refpeèler,  il  demande  à fe  retirer  dans  fa  Chambre, 
& c’eft  en  s’ifolant  ainfi,  qu’il  reprend  du  courage  & retrouve 
fes  forces. 

Le  titre  des  Lettres  de  convocation  de  1614  & des  précé- 
dentes Afiemblées  nationales , eft  contraire  à la  demande  du 
Tiers-état  j mais  les  faits  y font  favorables,  puifqu’en  réalité, 
le  nombre  des  Députés  de  cette  clafife  de  citoyens  a toujours 
pafle  la  troifième  partie  du  nombre  général  des  Députés. 

Au  commencement  du  quatorzième  fiècle , Philippe-le-Bel , 
guidé  par  une  vue  fimplement  politique  , a pu  introduire  le 
Tiers-état  dans  les  Afiemblées  nationales;  Votre  Majesté,  à 
la  fin  du  dix-huitième , déterminée  feulement  par  un  fentiment 
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d’équité , n*auroit-Eîle''pas  le  droit  de  fatîsfaire  au  voeu  général 
des  Commîmes  de  fon  Royaume , en  leur  accordant  un  petit 
nombre  de  Repréfentans  de  plus  qu’elles  n’ont  eus  à la  dernière 
tenue , époque  loin  de  nous  de  près  de  deux  fiècles  î 

Cet  intervalle  a apporté  de  grands  ehangemens  à toutes 
chofes*  Les  richeffes  mobiliaires  & les  emprunts  du  Gouver- 
nement ont;  affocié  le  Tiers-état  à la  fortune  publique  j les 
connoiffances  & les  lumières  font  devenues  un  patrimoine 
commun  -,  les  préjugés  fe  font  afFoibîis , un  fentiment  d’équité 
générale  a été  noblement  foutenu  par  les  perfonnes  qui  avoient 
le  plus  à gagner  au  maintien  rigoureux  de  toutes  les  diftinéfions» 
Par-tout  les  âmes  fe  font  animées,  les  elprits  fe  font  exhauffésy 
& c’eft  à un  pareil  effor  que  la  Nation  doit  en  partie  le 
renouvellement  des  États-généraux  ; il  n’eût  point  eu  lieu,  ce 
renouvellement , fi  , depuis  le  Prince  jufqu’aux  Sujets , un 
refpeél:  abfolu  pour  les  derniers  ufages  eût  paru  la  feule  loi. 

L’ancienne  délibération  par  Ordre  ne  pouvant  être  changée 
que  par  le  concours  des  trois  Ordres  & par  l’approbation  du 
Roi,  le  nombre  des  Députés  du  Tiers -état  nefi:  jufques-là 
qu’un  moyen  de  ralTembler  toutes  les  connoiflaiices  utiles  ait 
bien  de  l’État  y & l’on  ne  peut  contefler  que  cette  variété  de 
connoiffances  appartient  fur -tout  à l’Ordre  du  Tiers -état, 
puifqu’il  eft  une  multitude  d’affaires  publiques  dont  lui  feul  a 
Finftruft ion , telles  que  les  tranfaéfions  dm  Commerce  intérieur 
& extérieur  ^ l’état  des  Manufaélures , les  moyens  les  plus 
propres  à les  encourager  j le  crédit  public  , l’intérêt  & la  cir- 
culation de  l’argent,. l’abus  des  perceptions,  celui  des  privilèges, 
& tant  d’autres  parties  dont  lui  feul  a l’expérience. 

La  caufe  du  Tiers -état  aura  toujours  pour  elle  Topinioni 
publique,  parce  qu’une  telle  caufe  fe  trouve  liée  aux  fentimens. 
généreux , les  feuls  que  l’on  peut  manifeffer  hautement  j ainfi: 
elle  fera  conffamment  fbutenue , & dans  les  converfations  & 
dans  les  écrits,,  par  les  hommes  animés  & capables  d’entraîner 
ceux  qui  lifent  ou  qui  écoutent. 

Votre  Majesté  a été  touchée  de  l’amour,  de  la  confiance,; 
de  Fabandon , dont  le  Tiers-état  fait  profeffion  pour  Elle  dans 
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toutes  les  fuppHcations  des  Villes  & des  Communes , qui  lui 
ont  été  adrelfées  : Votre  Majesté  a fans  doute  d’autres  ma- 
nières de  répondre  à tant  de  dévouement  que  par  l’admiffion 
des  Députés  du  Tiers-état  aux  Etats-généraux,  dans  un  nombre 
plus  ou  moins  étendu  : cependant  il  ed:  jufte  , naturel  & 
raifonnable  que  Votre  Majesté  prenne  en  confidération 
particulière  l’intérêt  qu’une  ü nombreufe  partie  de  fes  Sujets 
attache  à la  décilion  de  cette  queftion. 

On  dit  que  dans  l’Affemblée  des  États-généraux , les  deux 
premiers  Ordres  examineront  la  pétition  du  Tiers -état , & 
que  peut-être  alors  ils  y accéderont  ; mais  fi , félon  l’avis  de 
plufieurs  Publiciftes  & félon  l’arrêté  du  Parlement  de  Paris , 
le  nombre  refpeêlif  des  trois  Ordres  opinans  féparément  peut 
être  légitimement  déterminé  par  le  Roi , feroit-il  abfolument 
égal  que  le  Tiers-état  obtint  de  Votre  Majesté  ou  des  deux 
autres  Ordres  de  fon  Royaume,  le  fuccès  de  fes  foilicitations  ? 
& peut-il  être  indifférent  à Votre  M ajesté  d’être  la  première 
à lui  accorder  une  juftice  ou  un  bienfait  ? 

11  eft  remarquable  que  le  Languedoc  , la  Provence , le 
Haynault , le  Dauphiné , enverront  néceffairement  , félon 
leurs  formes  conftitutives , autant  de  Députés  du  Tiers-état 
que  des  deux  premiers  Ordres. 

Ces  deux  Ordres  ii’ont  pas  fait  attention ,, peut-être  , que 
dans  le  Tiers-état  beaucoup  de  perfonnes  font  alTociées  en 
quelque  m.anière  aux  privilèges  de  la  Nobleffe  j ce  font  les 
habitans  des  villes  connues  fous  le  nom  de  J'^ilies  franches  , 
villes  en  très-grand  nombre  aujourd’hui , & où  la  Taille 
n’exiffe  plus  , parce  qu’elle  y a été  convertie  en  des  droits 
fur  les  confommations,  payés  également  par  toutes  les  ciafTes 
de  citoyens. 

On  peut  fuppofer  , contre  la  vraifemblance  , que  les  trois 
Ordres  venant  à faire  üfage  réciproquement  de  leurs  droits 
d’oppofîtion , il  y eût  une  telle  inaélion  dans  les  délibérations 
des  Etats-généraux , que , d’un  commun  accord  & foliicités 
par  l’intérêt  public , ils  defiraffent  de  délibérer  en  commun  , 
fût-ce,  en  obtenant  du  Souverain  que^  leur  vœu  pour  toute  in- 
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novation  exigeât  une  fupériorité  quelconque  de  fuHrages.  Une 
telle  difpodtion  ou  toute  autre  du  même  genre  , quoique  né- 
cefïitée  par  le  bien  de  l’Etat,  feroit  peut-être  inadmiffible  ou 
fans  effet , fi  les  Repréfcntans  des  Commurxes  ne  compofoient 
pas  la  moitié  de  la  repréfentation  nationale. 

La  déclaration  généreufe  que  viennent  de  faire  les  Pairs 
du  Royaume  , fi  elle  entraîne  le  fufirage  de  la  Nobleffe  & 
du  Clergé  aux  Etats  - généraux , afitirera  à ces  deux  Ordres 
de  l’Etat  des  hommages  de  reconiioifiance  de  la  part  du 
Tiers  - état  , & le  nombre  de  ces  hommages  fera  pour  eux 
un  tribut  d’autant  plus  glorieux  & plus  éclatant.  Cependant, 
lors  même  qu’il  ne  fabnfteroit  aucune  inégalité  dans  la  répar- 
tition des  impôts  , il  y auroit  encore  de  la  convenance  à donner 
au  Tiers -état  une  repréfentation  nombreufe,  puifqu’il  impor- 
teroit  que  la  fageffe  des  délibérations  des  Etats-généraux  , que 
la  bonté  & la  juftice  du  Souverain , fuffent  annoncées  & ex- 
pliquées dans  tout  le  Royaume  par  une  diverfité  d’interprètes 
& de  garans  , fiiffifante  pour  éclairer  & pour  affermir  la  con- 
fiance de  vingt-quatre  millions  d’hommes. 

On  place  encore  ici  une  réflexion  : la  défaveur  auprès  des 
deux  premiers  Ordres  peut  perdre  facilement  un  Miniftre.  Les 
mécontertemens  du  troifième  n’ont  pas  cette  puiffance , mais 
ils  affoiblilfent  quelquefois  l’amour  public  pour  la  perfonne  du 
Souverain. 

, Enfin  le  vœu  du  Tiers-état  , quand  il  eft  unanime  , quand 
il  efi  conforme  aux  principes  généraux  d’équité  , s’appellera 
toujours  le  vœu  national  j le  temps  le  confacrera  j le  jugement 
de  l’Europe  l’encouragera  , & le  Souverain  ne  peut  que  régler 
dans  fa  juftice  ou  avancer  dans  fa  fageffe  , ce  que  les  circonf- 
tances  & les  opinions  doivent  amener  d’elies-mêmes. 

Votre  Majesté  qui  a lû  attentivement  tous  les  écrits 
remarquables  publiés  fur  la  queftioii  foumife  à fon  jugement , 
aura  préfentes  à l’efprit  toutes  les  conftdérations  qui  ne  lui 
font  pas  rappelées  dans  ce  Mémoire. 

Obligé  maintenant , pour  obéir  à fes  or  ares  , de  donner 


mon  avis  avec  les  autres  Miniftres  de  Sa  Majesté,  fur  l’objet 
effentiel  traité  dans  ce  moment,  je  dirai  donc  qu’en  mon  ame 
& confcience  , &en  fidèle  ferviteur  de  Votre  Majesté,  je 
penfe  décidément  c|u’eiie  peut  & qu’EUe  doit  appeler  aux 
Etats-généraux  un  nombre  de  Députés  du  Tiers  - état  égal  en 
nombie  aux  Députés  des  deux  autres  Ordres  réunis,  non  pour 
forcer  , comme  on  paroît  le  craindre  , la  délibéraiion  par  tête  , 
mais  pour  fatisraire  le  vœu  général  & raifonnable  des  Com- 
munes de  fon  Royaume  , dès  que  cela  fe  peut  fans  mure  aux 
intérêts  des  deux  autres  Ordres. 

On  a dit  que  fi  les  Communautés  envoyoïent  d’elles-mêmes 
un  nombre  de  Députés  fupérieur  à celui  qui  feroit  déterminé 
par  les  lettres  de  convocation  , on  n’auroit  pas  le  droit  de  s y 
oppofer.  Que  fignifieroit  donc  l’autorité  du  Souverain  s’il 
rte  pouvoir  pas  mettre  la  règle  à la  place  du  défordre  ! car 
c’en  feroit  un  véritable  , que  la  pleine  liberté  laifiée  au  Tiers- 
état  de  fe  conformer  ou  non  aux  lettres  de  convocation , pour 
ie  nombre  de  fes  Députés.  La  Nobleffe  & le  Clergé  qui  ont 
maintenant  fixé  leur  attention  fur  la  quotité  refpeétive  du 
nombre  des  Repréfentans  de  chaque  Ordre , ne  manqueroient 
pas  d’excéder  auffi , dans  leur  députation , le  nombre  preferit  j 
& par  une  rivale  imitation , il  arriveroit  peut-être  aux  Etats- 
généraux  , une  foule  de  Députés  qui  produiroit  le  déiordre  & 
' la  confufion. 

Votre  Majesté  a des  intentions  droites  , & ne  veut 
que  la  juftice  envers  tous  , & le  bonheur  de  fes  Peuples  j & 
ce  n’efi  pas  félon  la  rigueur  d’une  ancienne  forme  & d’une 
forme  diverfement  entendue,  diverfemeiit  interprétée,  qu’Eiie 
voudra  décider  d’une  quefiion  intéreffante  pour  la  trailquiiiité 
publique.  Que  l’on  ait  pris  de  vaines  alarmes  , que  l’on  con- 
çoive de  faux  ombrages.  Votre  Majesté  les  diffipera  en  fe 
montrant  le  gardien  des  droits  de  tous  les  Ordres  de  fon 
Royaume  : Elle  ne  fe  déterminera  dans  la  queftion  préfente , 
que  par  un  fentiment  de  juftice  , & ce  même  fentiment  de- 
viendra le  garant  de  toutes  les  propriétés  , & fervira  de 
défenfe  à tous  les  Ordres  de  l’Etat.  Ce  feroit  faire  tort  aux 
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fentimens  élevés  de  la  Noblefle  i ce  feroit  mal  juger  de  i’elprit 
de  juftice  & de,  paix  qui  appartient  au  Clergé,  d’imaginer 
une  réfiftance  de  leur  part  à la  déciiion  que  donnera  Votre 
Majesté  fur  une  queftion  long-temps  débattue , & dont  le 
réfultat  ne  doit  conduire , avec  juiHce  , à aucune  conféquencç 
importante. 

Proposition. 

J E crois  que  le  nombre  de  mille  Députés  ou  environ , efl 
le  plus  convenable  j il  ne  préfente  pas  la  crainte  d’une  trop 
grande  confufion , & en  même  - temps  il  devient  nécelTaire 
pour  repréfenter  fuffifammeiit  la  Nation  dans  une  circonftance 
Il  grave  & ii  majeure  , & ou  les  plus  grands  intérêts  de  l’Etat 
pourront  être  traités. 

Ce  nomb.:e  de  Repréfentans  des  trois  Ordres  devroit  être 
réparti  entre  les  grands  Bailliages  , en  raifon  combinée  de  leur 
population  &de  leurs  contributions,  & en  affignant  un  nombre 
proportionnel  à chaque  pays  d’Etats  qui  eit  dans  i’ufage  de 
choiiir  des  Députés  dans  fes  propres  affcmblées. 

, La  manière  la  plus  raifonnabie  de  répartir  mille  Députés 
entre  les  différens  Ordres.de  l’Etat,  feroit  peut-être  d’en  accor- 
der deux  cents  à l’Ordre  du  Clergé , trois  cents  à l’Ordre  de 
la  Nobleffe  , & cinq  cents  aux  Communes  du  Royaume  j mais 
comme  Votre  Majesté  , fans  le  côncours  des  Etats-géné- 
raux, ne.  veut  apporter  aux  anciennesMormes  que  les  cliange- 
mens  les  plus  indifpenfables , on  propofe  à Votre  Majesté 
de  ne  point  s’écarter  de  la  pari.té  établie  entre  les  deux  Ordres 
privilégiés  , & alors  les  mille  Députés  qu’elle  appelleroit  aux 
Etats-généraux  , devroient  être  compofés  de  deux  cents  cin- 
quante du  Clergé  , de  deux  cents  cinquante  de  la  Nobleffe  , 
& de  cinq  cents  du  Tiers-état. 

On  a rendu  compte  à Votre  Majesté  des  diverfes  modi.- 
fications  qui  pouvoient  concilier  ce  doublement  du  Tiers-état 
avec  une  forte  de  ménagement  pour  l’ancienne  teneur  des 
Lettres  de  convocation  j ces  Lettres  appeiloient  aux  Etats-- 
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généraux , un  de  chaque  Ordre  : dlnû  on  auroit  pu  maintenir 
la  même  formule  , en  répartiffant  l’éieftion  de  la  moitié  des 
Députés  du  Tiers-état , entre  les  villes  principales  du  Royaume: 
mais  l’avantage  particulier  que  ces  villes  obtiendroient  , 
deviendroit  un  fujet  de  jaloufie  pour  toutes  celles  dont  l’im- 
porrtance  feroit  à peu-près  femblable , & cette  même  difpoft- 
tion  pourroit  encore  exciter  la  réclamation  des  autres  Com- 
munautés du  Royaume.  Quelques  objeêlions  naitroient  aufîi 
de  ce  que  les  trois  Ordres  le  trouvant  réunis  & confondus  dans 
les  Communes  des  villes , il  faudroit  par  des  Règlemens  nou- 
veaux & particuliers , féparer  le  Tiers-état  des  autres  claffes 
de  la  fociété  j & de  pareils  Règlemens  appliqués  à un  nombre 
très-conlidérable  de  villes , entraîneroient  de  grands  embarras 
& de  grandes  longueurs. 

Il  étoit  bien  naturel  & bien  digne  de  la  proteélion  que 
Votre  Majesté  accorde  également  à tous  les  Ordres  de  fon 
royaume , de  chercher  avec  attention  & avec  fuite , tous  les 
moyens  qui  pouvoient  lui  donner  Fefpérance  de  concilier  leurs 
diverfes  prétentions  & leurs  dilFérens  intérêts  : mais , dans  la 
circonftance  où  fe  trouvent  les  affaires  publiques , toute  modi- 
fication nouvelle  qui  n’auroit  pas  été  motivée  ou  par  un 
principe  évident  de  juftice , ou  par  Fexpreffion  générale  de 
l’opinion  publique , expoferoit  peut-être  à des  contradiftions 
difficiles  à furmonter. 

Votre  Majesté,  en  augmentant  le  nombre  des  Députés 
du  Tiers-état  aux  Affemblées  nationales,  cédera  principalement 
à un  fentiment  d’équité  5 & puifqu’en  toutes  chofes  la  manière 
la  plus  fimple  eft  la  plus  affortie  à la  dignité  royale,  c’eft  fous 
une  telle  forme  qu’il  faut  livrer  à la  garde  du  temps  une  déli- 
bération qui  fera  quelque  jour  une  des  époques  glorieufes  du 
règne  de  Votre  Majesté. 

On  propoferoit  donc  à Votre  Majesté  d’exprimer  fes 
intentions  dans  les  lettres  de  convocation  mêmes.. 

On  doit  obferver  cependant  que  fi  Votre  Majesté  veut 
accorder  une  députation  particulière  au  très-petit  nombre  de 
villes  qui  ont  joui  de  ce  privilège  en  1 61 4 , il  faudroit  les 
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sftreindre  pour  leurs  éledlionS' , aux  clifpolitions  qui  feront 
fuivies  dans  les  Bailliages , afin  que  le  nombre  des  Députés  du 
Tiers-éîat  ne  puiffe  jamais  excéder  le  nombre  des  Députés  des 
deux  premiers  Ordres. 

Sur  la  troifitmt  Queflion, 

Chaque  Ordre  doit-il  être  reftreint  à ne  choifir  des  Députés 
que  dans  fon  Ordre  ? • 

Les  lettres  de  Gcnvocation  ayant  toujours  porté  un  de  chaque 
Ordre  , amionçoienî  par  cette  expreflion  , que  les  Députés 
clioif  s par  un  Ordre  dévoient  en  faire  partie.  Cependant  le 
Parlement  de  Paris , aux  termes  de  fon  arrêté  du  5 décembre  , 
femble  penfer  que  la  plus  parfaite  liberté , dans  l’éleêlion  de 
chaque  Ordre , eft  conftitutionnelle.  Il  paroit  donc  douteux 
que  ^ pour  la  prochaine  Ad'emblée  des  Etats-généraux , l’on 
lût  en  droit  de  s’oppofer  à tel  ufage  que  chaque  Ordre  pour- 
roît  faire  de  cette  liberté  \ & cette  conlidération  doit  engager 
le  'fiers-état  à diriger  fon  choix  avec  d’autant  plus  d’attention 
vers  les  perfonnes  qui  lui  paroitront  le  plus  dignes  de  fa 
confiance.  La  plus  grande  partie  du  l 'iers^étaî  defire  que  fes 
Députés  foient  néceliairement  pris  dans  fon  Ordre  ; mais,  fi  les 
Elefleurs  dans  quelque  Bailliage  penfoient  diiTércmment , 
préféroient , pour  leur  repréfentant , un  Membre  de  la  No- 
bleiTe  , çe  feroit  peut-être  aller  bien  loin  que  de  s’élever 
contre  une  pareille  nomination,  du  moment  qu’elle  feroit  l’effet 
d’un  choix  parfaitement  libre.  Le  Tiers-état  doit  confidérer , 

Que  les  Nobles  choifis  par  lui , pour  fes  Repréfentans  , ne 
pourroient  abandonner  fes  intérêts  fans  s’avilir. 

Qu’il  efi:  dans  la  Nobleife  plufieurs  perfonnes  auffi  zélées 
pour  la  caufe  duTiers^état  & aufîi  habiles  à la  défendre,  que 
des  Députés  choifis  dans  ce  dernier  Ordre. 

Peut-être  auffi  que  dans  le  moment  où  la  Nobleffe  & le 
Clergé  paroiffeiit  véritablement  dilpofés  à renoncer  aux  privL 
iéges  pécuniaires  dont  ils  jouiffent,  il  y auroit  quelque  couve-!- 
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tiance  de  la  part  du  Tiers-état  à ne  pas  excéder  les  bornes 
raifonnables  de  la  défiance  , & à voir  ainfi  fans  regret  l’adinil- 
fion  de  quelques  Gentilshommes  dans  fon  Ordre,  fi  cette 
admiffion  avoit  lieu  par  i’efiet  d’un  choix  parfaitement  libre. 

On  doit  ajouter  qu’au  milieu  des  mœurs  françoifes,  ce 
mélange  , dans  une  proportion  mefurce,  auroit  des  avantages 
pour  le  Tiers-état , & feroit  peut-être  le  premier  principe  d’une 
union  d’intérêts  fi  néceffaire. 

Il  efi  très-poflible  , à en  juger  par  les  difpofitions  des  deux 
premiers  Ordres , que  la  prochaine  tenue  des  Etats-généraux 
foit  la  dernière  où  le  Tiers-état  attachera  une  grande  impor- 
tance à n’avoir  que  des  Députés  pris  dans  fon  Ordre  j car,  fi  les 
privilèges  pécuniaires  qui  féparent  les  intérêts  des  diverfes 
claffes  de  la  fociété , étoient  une  fois  fupprimés  , le  Tiers-état 
pourroit  indifféremment  choifir  pour  Repréfentant  un  Gentil- 
homme ou  un  autre  Citoyen.  On  ne  peut  douter  qu’à  l’époque 
où  la  répartition  fera  égale  entre  tous  les  Ordres,  qu’à  l’époque 
où  feront  abolies  ces  dénominations  de  tributs  qui  rappellent  à 
chaque  inftant  au  Tiers-état  fon  infériorité  & l’affrontent  inuti- 
lement , à cette  heureufe  époque  enfin  fi  jufle  & fi  defirable  , 
il  n’y  aura  plus  qu’un  vœu  commun  entre  tous  les  habitans  de 
la  France.  Qu’eft-ce  donc  alors  qui  pourroit  féparer  les  intérêts 
du  Tiers-état  des  intérêts  des  deux  premiers  Ordres  ! le  Tiers- 
état  comme  la  Nobieffe  , comme  le  Clergé  , comme  tous  les 
François  , n’a-t-il  pas  intérêt  à l’ordre  des  finances  , à la  modé-;- 
ration  des  charges  publiques,  à la  juftice  des  ioix  civiles  & 
criminelles  , à la  tranquillité  & à la  puiifance  du  royaume , au 
bonheur  & à la  gloire  du  Souverain?  Il  n’entrera  jamais  dans 
l’efprit  du  Tiers-état  de  chercher  à diminuer  les  prérogatives 
feigneuriales  ou  honorifiques  qui  diftinguent  les  deux  premiers 
Ordres , ou  dans  leurs  propriétés  , ou  dans  leurs  perfonnes  ; il  ' 
n’efl:  aucun  François  qui  ne  fâche  que  ces  prérogatives  font 
une  propriété  auffi  relpedlable  qu’aucune  autre  , que  plufieurs 
tiennent  à feffence  de  la  Monarchie  , & que  jamais  Votre 
Majesté  ne  permettroit  qu’on  y portât  la  plus  légère  atteinte. 
Que  les  Miniftres  de  la  Religion  ne  voient  donc  dans  le 
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nombre  des  Repréfentans  du  Tiers-état  aux  Etats-généraux , 
que  les  repréfentans  ^ les  indicateurs  desbefoins  multipliés  d’un 
grand  peuple.  Que  la  Nobleffe  à l’afpea  de  ces  nombreux 
Députés  des  Communes  , fe  rappelle  avec  fatisfaftion  & avec 
gloire  qu’elle  doit  aux  vertus  & aux  exploits  de  fes  ancêtres  , 
d’avoir , fur  les  intérêts  généraux  de  la  Nation  , une  influence 
égale  aux  Députés  de  tout  un  royaume.  Que  ces  Députés , à 
leur  tour , ne  penfent  jamais  que  ce  foit  par  le  nombre  , ni  par 
aucun  moyen  de  contrainte , mais  par  la  perfuaflon  , par  1 élo- 
quence de  la  vérité,  qu’ils  peuvent  obtenir  le  redreflement  des 
griefs  de  leurs  conilituans.  Mais  très-certainement , Sire  , ks 
Communes  de  votre  royaume  n ont  aucune  autre  idee  c eft 
à votre  proteftion  , c’efl:  à l’appui  de  votre  juilice  qu’elles  fe 
confient  principalement.  Leurs  fentimens  font  manifeftés  dans 
les  fupplications  innombrables  quelles  ont  adreflTées  à Votre 
Majesté  , & qui  contiennent  toutes  la  profeffion  la  plus  ex- 
preflive  d’un  dévouement  fans  bornes , & à Votre  Majesté  , 
& au  fecours  de  l’Etat.  Il  faut  croire  à ce  fentiment  national  qui 
honore  le  règne  de  Votre  Majesté  , & qui  confacre  fes 
vertus  & l’amour  de  fes  peuples. 

Ah  ! que  de  toutes  parts  on  veuille  enfin  arriver  au  port  l qu  on 
ne  rende  pas  les  eiforts  de  Votre  Majesté  inutiles , par  un 
efprit  de  difcorde , & que,  chacun  faflfe  un  léger  facrifice  pour 
l’amour  du  bien  1 Votre  Majesté  peut  l’attendre  avec  con- 
fiance de  l’Ordre  de  fon  Clergé  : c’efl:  à lui  d’infpirer  par-tout 
l’amour  de  la  paix  j c’efl:  à lui  de  croire  aux  vertus  de  fon  Roi, 
& d’en  pénétrer  ceux  qui  1 ecoutent.  C efl:  à 1 Ordre  de  la  No- 
bleflTe  de  ne  pas  fe  livrer  à des  alarmes  chimériques  , & de  fou- 
tenir  les  efforts  généreux  de  Votre  Majesté  au  moment  où 
Elle  efl:  uniquement  occupée  d’aflTurer  le  bonheur  général , au 
moment  où  Elle  voudroit  appeler  tous  les  efprits  & tous  les 
cœurs  à féconder  fes  vues  bienfaifantes.  Ah  ! Sire  , encore  un 
peu  de  temps,  & tout  fe  terminera  bien  ; vous  ne  direz  pas  tou- 
jours , je  l’efpère , ce  que  je  vous  ai  entendu  prononcer  en 
parlant  des  affaires  publiques  : Je  n ai  eu , difiez-vous  ^ je  nai 
eu  $ depuis  cjueljues  années , <jue  des  injlans  de  bonheur  î tou 
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chantes  paroles  quand  elles  font  l’exprelîiodi  d’une  ame  dnccre 
& des  fentimens  d’un  Roi  fi  digne  d’être  aimé.  Vous  le  retrou- 
verez ce  bonheur,  Sire  , vous  en  jouirez  j vous  commandez  à 
une  Nation  qui  fait  aimer , & que  des  nouveautés  politiques 
auxquelles,  Elle  n’eft  pas  encore  faite^  diftrayent  pour  un  temps 
de  fon  caràêf^ère  naturel  ^ mais,  fixée  par  vos  bienfaits  & affermie 
dans  fa  confiance  par  la  pureté  de  vos  intentions , elle  ne  penfera 
plus  enfuite  qu’à  jouir  de  l’ordre  heureux  & confiant  dont  elle 
vous  fera  redevable.  Elle  ne  fait  pas  encore  , cette  Nation 
reconnoiffante , tout  ce  que  vous  avez  deffein  de  faire  pour  fon 
bonheur.  Vous  l’avez  dit , Sire,  aux Miniftres  qui  font  honorés 
de  votre  confiance  j non-feulement  vous  voulez  ratifier  la  pro- 
meffe  que  vous  avez  faite  de  ne  mettre  aucun  nouvel  impôt 
fans  le  confentement  des  Etats-généraux  de  votre  royaume  , 
mais  vous  voulez  encore  n en  proroger  aucun  fans  cette  condi- 
tion : vous  voulez  de  plus  affûter  le  retour  fucceffif  des  Etats- 
généraux,  en  les  confukant  fur  l’intervalle  qu’il  faudroit  mettre 
entre  les  époques  de  leur  convocation , ^ en  écoutant  favora-? 
blement  les  repréfentaiiôns  qui  vous  feront  faites , pour  donner 
à ces  difpofitioris  une  fiabilité  durable.  Votre  Majesté  veut 
encoce  prévenir , de  la  manière  la  plus  efficace  , le  défordre 
que  Finconduite  ou  l’incapacité  de  fes  Miniflres  pourroien^ 
introduire  dans  fes  finances.  Vous  vous  propofez,.SiRE  , de 
concerter  , avec  les  Etats-généraux , les  moyens  les  plus  pro- 
pres à vous  faire  atteindre  à ce  but  ^ & dans  le  nombre  des 
dépenfes  dont  vous  affûterez  la  fixité  , vous  ne  voulez  pas 
même,  Sire,  diflinguer  celles  qui  tiennent  plus  particuliè- 
rement à votre  perfonne.  Ah  , que  font  ces  dépenfes  pour  le  bon- 
heur! ai-je  entendu  dire  à Votre  Majesté.  Et  en  effet , chacun 
le  fait , Votre  Majesté  a prefcrit  Elle-même  plufieurs  réduc- 
tions très-importantes  dans  cette  partie  de  fes  finances , & Elle 
veut  qu’on  lui  propofe  encore  les  économies  dont  les  mêmes 
objets  feront  fufceptibles. 

Votre  Majesté  portant  fes  regards  fur  toutesjles  difpo- 
fitions  qui  peuvent  concourir  au  bonheur  public  , fe  propofe 
suffi  d’aile^  au-devant  du  vœu  bien  légitime  de  fes  Sujets  ^ en 
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invitant  les  Etats-généraux  à examiner  eux-mêmes  la  grande 
queftion  qui  s’eft  élevée  fur  les  lettres  de  cachet , afin  que 
Votre  Majesté,  par  le  concours  de  leurs  lumières , connoifle 
parfaitement  quelle  règle  doit  être  obfervée  dans  cette  partie 
de  Fadminiflration.  Vous  nefouhaitez  , Sire  , que  le  maintien 
de  l’ordre , & vous  voulez  abandonner  à la  loi  tout  ce  quelle 
peut  exécuter. 

C’eft  par  le  même  principe  que  Votre  Majesté  eft  impa- 
tiente de  recevoir  les  avis  des  Etats-généraux  fur  la  mefure  de 
liberté  qu’il  convient  d’accorder  à lapreffe  & à la  publicité  des 
ouvrages  relatifs  à FAdminiflration , au  Gouvernement  ou  à tout 
autre  objet  public, 

Enfin  J Sire  , vous  préférerez  avec  raifon  aux  confeils  pafla- 
gers  de  vos  Miniftres  , les  délibérations  durables  des  Etats- 
généraux  de  votre  Royaume,  & quand  vous  aurez  éprouvé 
leur  fageffe  , vous  ne  craindrez  point  de  leur  donner  une  Habi- 
lité qui  puiffe  produire  la  confiance  & les  mettre  à l’abri  d une 
variation  dans  les  femimens  des  Rois  vos  fucceffeurs. 

Vous  avez  encore  d’autres  vues  pour  le  bonheur  de 
vos  Sujets,  ou  plutQt,  Sire,  vous  n’ayez  que  cette  feule 
vue  fous  différente^  modifications  , $£  c’eft  fur-tout  par  ce 
genre  de  rapport  avec  vos  Peuples , que  votre  autorité  vous 
eft  chère  j & comment  n’en  connoîtriez  - vous  pas  le  prix 
dans  ce  moment  extraordinaire,  où  vous  en  répandez  Fin- 
fluence  , non- feulement  poùr  la  félicité  des  Sujets  qui  vous 
ont  été  confiés  , mais  pour  l’avantage  encore  de  toutes  les 
générations  futures!  Ce  font  vos  fentimens,  Sire,  que  j’ai 
effayé  d’exprimer , ils  deviennent  un  nouveau  lien  entre 
Votre  Majesté  & Faugufte  Princeffe  qui  partage  vos 
peiries  & votre  gloire  ; je  n’oublierai  jamais  qu’Elle  me  difoit 
il  y a peu  de  temps  : « Le  Roi  ne  fc  refufera  point  aux  fa- 
erifices  qui  pourront  affurer  le  bonheur  public  j nos  enfahs  « 
penferont  de  même  s’ils  font  fages , & s’ils  ne  Fétoient  « 
pas , le  Roi  auroit  rempli  un  devoir  en  leur  iinpofant  « 
quelque  gêne 

Belles  & louables  paroles  que  je  priai  Sa  Majesté  avec 
émotioi>  de  me  permettre  de  retenir. 
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■ Sire  , je  n ai  point  de  doute  fur  la  deftinée  de  la  France  ^ 
ni  fur  fa  puilfance  au-dehors , ii , par  un  jufte  partage  des 
fentimens  qui  vous  animent,  on  s’emprefîe  à faire 
circonftance  aôuelle  au  rétabiiffement  de  l’harmonie  intérieure, 
& à la  conftruftion  d’un  édifice  inébranlable  de  profperite  & 
de  bonheur. 

Vous  avez  encore,  SiRE,  le  grand  projet  de  donner  des 
Etats-provinciaux , au  fein  des  Etats-généraux , & de  former 
un  lien  durable  entre  FAdminiftration  particulière  de  chaque 
Province  & la  légiflation  générale.  Les  Députés  de  chaque 
-partie  du  Royaume , concerteront  le  plan  le  plus  convenable , 
& Votre  Majesté  eft  difpofée  à y donner  fon  affentiment , 
fl  Elle  le  trouve  combiné  d’une  manière  fage  & propre  à faire 
le  bien  fans  difcorde  & fans  embarras. 

Votre  Majesté  une  fois  contente  du  zèle  & de  la  mar- 
che régulière  de  ces  Etats,  & leurs  pouvoirs  étant  bien  dé- 
finis , rien  n’empêcheroit  Votre  Majesté  de  leur  donner 
'des  témoignages  de  confiance  fort  étendus , & de  diminuer , 
■autant  quil  eft  poffible , les  détails  de  l’Adminiftration 
première. 

Votre  Majesté  eft  encore  déterminée  à appuyer  de  fon 
•autorité,  tous  les  projets  qui  tendront  à la  plus  jufte  répar- 
tition des  impôts  5 mais  en  fécondant  les  difpofitions  gene- 
reufes  qui  ont  été  manifeftées  par  les  Princes,  les  Pairs  du 
Royaume  & par  les  Notables  du  Cierge  & de  la  Nobleffe , 
Votre  Majesté  defire  cependant  que  dans  l’examen  des 
droits  & des  faveurs  dont  jouiflent  les  Ordres  privilégiés , 
on  montre  des  égards  pour  cette  partie  de  la  Nobleffe  qui  cui- 
‘tive  elle-même  fes  champs , & qui  fouvent,  après  avoir  fup- 
porté  les  fatigues  de  la  guerre  , après  avoir  fervi  le  Roi  dans 
fes  armées , vient  encore  fervir  l’Etat , en  donnant  Fexempie 
d’une  vie  fimple  & laborieufe  , & en  honorant  par  fes  occu- 
pations, les  travaux  de  l’Agriculture. 

Je  ne  rappelerai  pas  d’une  manière  plus  étendue  à Votre 
Majesté  , tous  les  projets  qui  promettent  à fes  intentions 
•bienfaifantes  un  avenir  digne  de  fa  foliiçitude  parîernelle  & 


de  fon  amour  du  biêu  public.  Seroit-iî  poffible  que  des  craintes 
fpécuiatives , que  des  raifonnemens  prématurés  vinffent 
mettre  obftacle  à cette  harmonie  fans  laquelle  les  affemblées 
nationales  ne  font  plus  propres  à féconder  Fadminiftràtion  l 
Eft-ce  dans  un  moment  de  crife  qu’il  faut  fe  défunir  î Eft-ce 
au  moment  où  l’incendie  a gagné  l’édifice,  qu’il  faut  perdre 
du' temps  en  vailles -difputes  1 ’Eh  quoi!  les  François  qu’on 
a vu  ^fléchir  , dans  'd’Uutres  temps , devant  la  fimple  parole 
d’un  Miniftre  impérieux,  n’auroient-iîs  de  réfiftance  qu’aux 
tendres  efforts  d’un  Roi  bienfaifant  ? Ah  ! que  chacun  de 
vous  foit  tranquille  -,  .oferois-je  leur  dire  : le  plus  droit , 
le  plus  intègre  des  Princes  environnera  de  fon  efprit 
les  délibérations  des  Etats  -généraux  j & fon  defîr  le  plus 
ardent , c’eft  que  la  profpérité  de  l’Etat  ne  foit  due  qu’au 
zèle  ertipreffé  dé  . tous  les  Ordres  du  Royaume.  Toute  dé- 
fiance anticipée  feroit  une  véritable  injuftice.  Hélas!  en 
d’autres  temps  on  fe  fut  approché  du  Trône  avec  tranfport , 
pour  infcrire  dans  un  regiftre  national  les  déterminations  de 
yoTRE  Majesté  , & pour  recevoir  d’Elle  ces  gages  de 
bonheur , d’une  voix  unanime  & d’un  commun  accord.  Non, 
je  ne  défefpère  point  qu’un  pareil  fentiment  ne  renaiffe  en- 
core ,&  qu’un  nouvel  ordre  de  chofe  joint  à Fimpreflion  des 
vertus  de  Votre  Majesté,  & aux  doüces  & fenfibies  in- 
jelinations  des  François',  ne  triomphe  enfin  de  cet  efprit  de 
défanion'que  de  malheureux  évènemens  ont  femé  au  milieu 
de  nous,  mais  qui  fe  perdra  dans  une  fuite  de  beaux  jours 
dont  il  me  fera  permis  de  voir  l’aurore. 

, Je  prie  Votre  Majesté  de  rne  cpardonner  fi  je  m’aban- 
donne à ces  fentimensi,  en  lui  ,adreffant  la  parole  ; je  ne 
mettre  de  l’ordre  danSi  ces  réflexions,  au  milieu  des  tra- 
vaux de  tout  genre  qui  ;■  me' laiflent  fi  peu  demomensj  mais 
c-eft  un  guide  auffi  que  le  fentiment,  & il  feroit  à defîrer  que 
dans  les  grandes  circo.nftances  tout  le  monde  lerfuivît,  & 
qu’on  fufpendît  pour  un  temps  'ces  combinaifons  de  Fefprit, 
anticipatiQns^•ex'agér€es  qui  égarent  fi  facilement. 

. ^ Qu  il  mQrhit  permis , après  avoir  entretenu  Vôtre 


JESTÉ  d’une  queftlon  dont  la  décifion  eft  devenue  « ‘“P"- 
Uni]  qu’il  me  foit  permis , après  avoir  réfumé  les  d.verfes 
intentions  de  Votre  Majesté,  relatives  au  plus 
tige  de  fes  peuples  -,  qu’il  me  foit  permis  , dis-je,  m arrêter 
un  momentYur  le  bonheur  particulier  de  Votre  Majesté.  U 
faut  en  convenir , la  fatisfaaion  attachée  à un  pouvoir  fans 
limites , eft  toute  d’imagination  ; car,  fi  le  Souve.ain  ne  doit 
fe  propofer  que  le  plus  grand  avantage  de  lEtat,  & la  plus 
grande  félicité  de  fes  Sujets , le  facrifice  de  quelques-unes  de 
fes  prérogatives,  pour  atteindre  à ce  double  but,  eft  certaine- 
ment le  plus  bel  iifage  de  fa  puiffance,  & c eft  rneme  le  feul 
qui  ne  foit  pas  fufceptible  de  partage , pmfqu  il  ne  peut  emaner 
que  de  fon  propre  cœur  & de  fa  propre  vertu  , tandis  que  les 
abus  & ia  plupart  des  exercices  journaliers  de  1 autorité , déri- 
vent le  plus  louvent  de  Fafcendant  des  Mmiftres.  Ce  font  eux 
qui  fe  trouvant  prefque  nuis  au  milieu  d’un  ordre  confiant  & 
invciiable  , voudroient  que  tout  fût  conduit  par  les  volontés 
inllamanées  du  Souverain , bien  fûts  d’avoir  ainfi  une  influence 
proportiotinée  à la  multitude  d’intérêts  particuliers  qui  abou- 
tiflent  à eux  & à la  variété  des  reflTorts  qii  ils  font  agir.  Mais , 
fi  Votre  Majesté  arrête  fon  attention  fur  le  prefent  œ fur 
l’avenir,  fi  Elle  y réfléchit  avec  ce  jugement  impartial  & mo- 
déré qui  fait  un  des  caraaères  remarquables^  de  fon  efprit , 
Elle  verra  que  dans  le  pian  general  dont  ehe  s eft  foimee  i i— 
dée  Elle  ne  fait  qu  affurer  Amplement  l’exécution  de  la  pre- 
mière & de  la  plus  conftante  de  fes  volontés , raccompliiTe- 
ment  du  bien  public  ; Elle  ne  fait  qu’ajouter  à‘fes  vues  bienfai- 
fantes,  des  lumières  qui  ne  font  jamais  incertaines  lorfqu’elles 
viennent  du  réfultat  des  vœux  d une  AfTemblée  nationale  bien 
ordonnée  ; alors  Votre  Majesté  ne  fera  plus  agitée  entre  les 
divers  fyftêmes  de  fes  Mimftres  j Elle  ne  fera  plus  expofée  à 
revêtir  de  fon  autorité  une  multitude  de  difpofitions  dont  il 
eft  impoffible  de  prévoir  toutes  les  conféquences  ; Elle  ne  fera 
plus  entraîné  à foutenir  les  âBes  de  cette  même  autorité , long- 
temps encore  après  le  moment  où  Elle  commence  à douter  de 
la  perfeftion  des  confeils  qui  lui  ont  été  données  j enfin , par 
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une  feule  application  grande  & généreufe  de  la  puilTance  fou- 
veraine,  par  un  feul  aâe  de  confiance  éclairée,  Votre  Ma- 
jesté en  s’environnant  des  Députés  de  la  nation , fe  délivrera 
pour  toujours  de  cette  fuite  d’incertitudes  & de  balancemens, 
de  défiances  & de  regrets  qui  doivent  faire  le  malheur  d’un 
Prince , tant  qu’il  demeure  fenfible  au  bien  de  l’Etat  & à Fa- 
mour  de  fes  Peuples.  Les  déterminations  que  Votre  Majesté 
a prifes,  lui  laifieront  toutes  les  grandes  fonébons  du  pouvoir 
fuprême  ; car , les  Affemblées  nationaless  fans  un  guide  , fans 
un  proteéleur  de  la  juftice,  fans  un  défenfeur  des  foibles,  pour- 
roient  elles-mêmes  s’égarer  & s’il  s’établit  dans  les  finances 
de  Votre  Majesté  , un  ordre  immuable,  fi  la  confiance  prend 
Feffor  qu’on  peut  efpérer , fi  toutes  les  forces  de  ce  grand 
royaume  viennent  à fe  vivifier  , Votre  Majesté  jouira  dans 
fes  relations  au  dehors,  d’une  augmentation  d’afcendant  qui 
appartient  encore  plus  à une  puiffance  réelle  & bien  ordon- 
née , qu’à  une  autorité  fans  règle.  Enfin,  quand  Votre  Ma- 
jesté arrêtera  fon  attention , ou  fur  Elle  - même  pendant  le 
cours  de  fa  vie,  ou  fur  la  royauté  pendant  la  durée  des  fiè- 
cies,  Elle  verra  que  jous  l’une  & l’autre  confidération , Elle 
a pris  le  parti  le  plus  conforme  à fa  fagefie  j Votre  Majesté 
aura  le  glorieux,  l’unique,  le  falutaire  avantage  de  nommer 
à l’avance  le  Confeil  de  fes  fucceffeurs,  & ce  Confeil  fera  le 
génie  même  d’une  nation , génie  qui  ne  s’éteint  point  & qui 
fait  des  progrès  avec  les  fiècies  j enfin,  les  bienfaits  de  Vo- 
tre Majesté  s’étendront  jufque  fur  le  caraftère  national , 
car , en  le  dirigeant  habituellement  vers  l’amour  du  bien  pu- 
blic , Elle  appuyera,  Elle  embellira  toutes  les  qualités  morales 
que  ce  précieux  amour  infpire  généralement. 

Enfin,  fi  par  des  révolutions  imprévues,  l’édifice  élevé  par 
Votre  Majesté  venoit  à s’écrouler,  fi  les  générations  mi— 
vantes  ne  voiiloient  pas  du  bonheur  que  Votre  Majesté 
leur  auroit  préparé , Elle  auroit  fait  encore  un  aâe  effentiel 
de  fageffe  en  calmant,  ne  fût-ce  que  pendant  fon  règne , cet 
efprit  de  difîéntion  qui  s’élève  de  toutes  parts  dans  fon  royaume. 

Cependant , fi  une  différence  dans  le  nombre  des  Députas 


du  Tiers-Etat,  devenoit  un  fujet  ou  un  prétexte  de  difcorde  ; 
fl  l’on  conteftoit  à Votre  Majesté  le  droit  de  donner  une 
décilion  préliminaire  demandée  avec  tant  dinllance,  p^r  a 
plus  grande  partie  de  fes  Sujets,  & quiconferve  en  entier  les 
ufages  conftitutifs  des  Etats-Generaux  ; E chacun  fe  livrant 
une  impatience  déraifonnable , ne  vouloir  pas  attendre  de  ces 
Etats-Généraux  eux-mêmes,  la  perfeftion  dont  chacun  le  torme. 
une  opinion  différente  ; fi  l’on  ne  vouloir  faire  aucune  atten- 
tion à l’embarras  dans  lequel  fe  trouve  le  Gouvernement,  oc 
au  milieu  de  la  fermentation  préfente,  & au  milieu  de  ce  com- 
bat des  ufages  & de  l’équité , des  formes  & de  la  raifon  ; eniin, 
fl  chacun  mécontent  de  ce  qui  manqueroit  à fes  délits,  non 
pas  pour  toujours , mais  pour  l’inftant  le  plus  prochain , per- 
doit  de  vue  le  bien  durable , auquel  il  faut  tendre  j ti  par  des 
vues  particulières,  on  cherchoit  à retarder  lAffemblee  des 
Etats-Généraux,  & à laffer  l’honorable  confiance  de  Votre. 
Majesté,  & fi  votre  volonté,  Sire,  n’étoit  pas  fuffifante 
pour  vaincre  ces  obftacles , je  détourne  mes  regards  de  toutes 
ces  idées , je  ne  puis  m’y  arrêter , je  ne  puis  y croire  j alors 

cependant,  quel  confeil  pourrois-je  donner  à Votre  Ma- 
jesté ? un  feul , & ce  feroit  le  dernier , celui  de  lacriher  à 
l’inftant , le  Miniftre  qui  auroit  eu  le  plus  de  part  à votre 
délibération.. 


A P A R I S , chez  N.  H.  N yo  n , Imprimeur  du  Parlement ,, 
rue  Miguoii  Scànt“Jlndre^dcB^^rçs* 


